
 

Décision n° 2016-534 QPC 
du 14 avril 2016 
 
 

(Mme Francine E.) 

 
 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 14 janvier 2016 par la 
Cour de cassation (deuxième chambre civile, arrêt n° 188 du même jour), 
dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la Constitution, d’une 
question prioritaire de constitutionnalité posée pour Mme Francine E., par 
la SCP d’Avocats Faugère-Lavigne, avocat au barreau de Cahors, relative à 
la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 
L. 341-10 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction antérieure à la loi 
n° 2010-1594 du 20 décembre 2010, enregistrée au secrétariat général du 
Conseil constitutionnel sous le n° 2016-534 QPC. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu la loi n° 87-598 du 30 juillet 1987 portant diverses mesures 
d’ordre social, notamment son article 1er ; 

Vu le décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au code de 
la sécurité sociale (partie législative et partie décrets en Conseil d’État) ; 

Vu le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant 
le Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de 
constitutionnalité ; 

Vu les observations produites pour la requérante par la 
SCP d’Avocats Faugère-Lavigne, enregistrées les 4 et 22 février 2016 ;  

Vu les observations produites pour la caisse primaire 
d’assurance-maladie du Lot, partie en défense, par la SPC Foussard-Froger, 
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avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, enregistrées le 
4 février 2016 ; 

Vu les observations produites par le Premier ministre, 
enregistrées le 5 février 2016 ; 

Vu les pièces produites et jointes au dossier ; 

Me Régis Froger, avocat au Conseil d’État et à la Cour de 
cassation, pour la partie en défense et M. Xavier Pottier, désigné par le 
Premier ministre, ayant été entendus à l’audience publique du 5 avril 2016 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  
 

1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 341-10 du code de 
la sécurité sociale dans sa rédaction résultant du décret du 
17 décembre 1985 susvisé : « Les arrérages des pensions d’invalidité sont 
supprimés à l’expiration de la période de versements des arrérages au cours 
de laquelle le bénéficiaire a exercé une activité professionnelle non-
salariée, lorsque cette activité procure à l’intéressé ou au ménage un revenu 
qui, ajouté au montant de la pension, excède un plafond déterminé par 
décret » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, en prévoyant la 
suppression des arrérages d’une pension d’invalidité servie par le régime 
général de sécurité sociale en cas d’exercice d’une activité professionnelle 
non-salariée, lorsque le revenu tiré de cette activité excède un plafond fixé 
par décret, la disposition contestée crée une différence de traitement entre 
les titulaires d’une pension d’invalidité de ce même régime selon qu’ils 
exercent une activité professionnelle salariée ou une activité 
professionnelle non-salariée ; que cette différence de traitement ne serait 
justifiée ni par une différence de situation ni par un motif d’intérêt général ; 
qu’il en résulterait une méconnaissance du principe d’égalité devant la loi ; 
qu’en prévoyant la suppression du versement de la pension d’invalidité 
alors même que le plafond des revenus tirés de la reprise d’une activité 
professionnelle non-salariée, déterminé par décret, est très faible, cette 
disposition méconnaîtrait également les exigences du onzième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 ; 

3. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration des 
droits de l’homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse » ; que le principe d’égalité 
ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
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situations différentes ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons 
d’intérêt général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de 
traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 
l’établit ;  

4. Considérant qu’en vertu de la disposition contestée, les 
arrérages d’une pension d’invalidité servie par le régime général de sécurité 
sociale sont entièrement supprimés lorsque la personne reprend une activité 
professionnelle non-salariée qui lui procure un revenu excédant un plafond 
fixé par décret ; qu’en revanche, l’article L. 341-12 du code de la sécurité 
sociale prévoit une suspension en tout ou partie de la pension d’invalidité 
en cas de reprise d’une activité salariée, en raison du salaire de l’intéressé, 
dans les conditions fixées par décret en Conseil d’État ; qu’il en résulte une 
différence de traitement entre les personnes titulaires d’une pension 
d’invalidité servie par le régime général de sécurité sociale selon la nature 
de l’activité professionnelle reprise ; que ces personnes, qui sont dans les 
deux cas affiliées au régime général de sécurité sociale et titulaires d’une 
pension d’invalidité servie par ce régime, sont dans la même situation ; 

5.  Considérant qu’en adoptant la disposition contestée, le 
législateur, poursuivant un objectif d’équilibre des comptes de la sécurité 
sociale, a entendu limiter le cumul d’une pension d’invalidité et de revenus 
du travail ; qu’un tel objectif ne constitue pas une raison d’intérêt général 
de nature à justifier la différence de traitement entre les personnes titulaires 
d’une pension d’invalidité qui reprennent une activité professionnelle ; que, 
par suite, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre grief, la disposition 
contestée, qui méconnaît le principe d’égalité devant la loi, doit être 
déclarée contraire à la Constitution ; 

6. Considérant qu’aux termes du deuxième alinéa de l’article 62 
de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette 
décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites 
dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles 
d'être remis en cause » ; que si, en principe, la déclaration 
d’inconstitutionnalité doit bénéficier à l’auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne 
peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la publication de 
la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l’article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de 
l'abrogation et reporter dans le temps ses effets que de prévoir la remise en 
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cause des effets que la disposition a produits avant l’intervention de cette 
déclaration ; 

7. Considérant que la déclaration d’inconstitutionnalité de 
l’article L. 341-10 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction résultant 
du décret du 17 décembre 1985 prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu’elle peut être invoquée dans toutes 
les instances introduites à cette date et non jugées définitivement, 

 

D É C I D E : 
 

Article 1er.– L’article L. 341-10 du code de la sécurité sociale dans sa 
rédaction résultant du décret n° 85-1353 du 17 décembre 1985 relatif au 
code de la sécurité sociale est contraire à la Constitution. 

Article 2.– La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet à 
compter de la publication de la présente décision dans les conditions fixées 
par son considérant 7. 

Article 3.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 
23-11 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 
14 avril 2016, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Nicole 
BELLOUBET, MM. Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes Corinne 
LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 

 

 

 
 


	UDécision n  2016-534 QPC

